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FICHE PROJET 

Maîtrise d’ouvrage  Raimbeaucourt 

Maitre d’Suvre Verdi 

Contexte La commune se situe au Nord-Ouest du SCoT Grand Douaisis, sur le 

territoire de Douaisis Agglo et au sein du Parc Naturel Régional Scarpe 

Escaut. 

 

Dynamique territoriale 

observée  

La commune connait une perte de population depuis les 

années 1999 de l’ordre de 7.6%. Elle est également 
soumise à un phénomène de vieillissement de sa 

population ayant des incidences sur la taille des ménages 

et le déficit démographique à terme. Les habitants de 

Raimbeaucourt semblent attachés à leur logement ; 63% 

des emménagements datent de plus de 10 ans. Le parc de 

logements est ancien avec des logements de grande taille 

majoritairement occupés par des propriétaires. La 

commune a un déficit de logements aidés ne permettant 

pas de répondre aux objectifs de la loi SRU. 

AVIS DU SCOT GRAND DOUAISIS 

Bureau syndical du 03/05/2023 

Arrêt de projet du PLU de Raimbeaucourt 

Etat de la procédure 
 

 : PLU approuvé le 29/12/2014. 

 : Revision du document d’urbanisme 

 : 14/02/2023 

 : 14/05/2023 
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Le SCoT Grand Douaisis a approuvé son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) révisé le 17 décembre 

2019 et son PCAET le 15 décembre 2020. Ils sont tous deux exécutoires. 

 

Conformément aux articles L 131-4 et L 131-5 du code de l’urbanisme, les documents d’urbanisme (Plans 

Locaux d’Urbanisme (PLU) et les documents en tenant lieu) sont compatibles avec le SCoT et le PCAET. 

Conformément aux articles L 132-9 et L 153-16 du code de l’urbanisme, le SCOT Grand Douaisis a été 

associé à la procédure d’élaboration du document d’urbanisme communal et est consulté pour avis sur 

le projet de PLU arrêté.  

 

Le présent rapport expose l’analyse de la compatibilité globale du projet de PLU arrêté avec le SCoT et 

le PCAET exécutoire. Il s’agit de s’assurer que les règles inscrites dans le PLU respectent l’esprit du SCoT 

et le PCAET, notamment détaillé dans le PAC PLU actualisé c’est-à-dire qu’elles permettent leur mise en 

Suvre. 

 

 

 

 

 

 

 

Le tissu urbanisé a la particularité d’être organisé en 
étoile avec un habitat implanté de part et d’autre des 

voiries.  

Les espaces agricoles occupent une part importante de la 

commune. Des milieux naturels remarquables sont 

présents au Nord et au Sud offrant un cadre de vie 

qualitatif aux habitants. 

Dynamique territoriale 

projetée 

La commune se fixe un objectif de maintien de la 

population à l’horizon 2030 entrainant un besoin de 

construction d’environ 112 logements. La commune 

souhaite renforcer la dynamique du centre-bourg en 

localisant ses projets d’aménagement au plus proche des 
équipements et services. Les orientations prises en 

matière de développement économique visent à 

préserver la vitalité commerciale en centre-bourg, ainsi 

qu’à maintenir et diversifier les exploitations agricoles. 
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ANALYSE DE LA COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES ORIENTATIONS 

DU PROJET DE TERRITOIRE INSCRIT DANS LE SCOT ET LE PCAET DU 

GRAND DOUAISIS  

 

Diagnostic territorial 
 

• Complétude du diagnostic du PLU au regard des attentes du SCoT 

Le diagnostic est une étape importante dans l’élaboration du PLU car il doit permettre de dégager 
des enjeux spécifiques sur le territoire auxquels le PLU devra apporter des réponses. Aussi, le SCoT 

Grand Douaisis a des attentes fortes sur : 

-  la qualité du diagnostic foncier, agricole, des zones d’activités, des risques ; 
- l’analyse de la valeur écologiques de certains milieux naturels et agricoles tels que les 

zones humides et à dominantes humides, les prairies ; 

- les repérages des éléments de patrimoines naturels, urbains et paysagers ; 

- l’amélioration de la connaissance sur le potentiel de développement des EnR&R. 
 

Analyse du projet : 

Le diagnostic et l’état initial de l’environnement du projet de PLU arrêté reprennent un 

diagnostic des potentialités en foncier disponible et mutable.  

Le diagnostic agricole présente une analyse de l'occupation des terres agricoles 

(superficies, types de culture, localisation, identification des enjeux&). Un entretien avec 
les exploitants a été effectué afin de connaitre leurs projets sur le long terme.  

L'évaluation environnementale reprend une cartographie des éléments constitutif de la 

trame verte et bleue (TVB), des zones humides et à dominante humide. Elle met aussi 

notamment en avant les évolutions et menaces attenantes au complexe humide situé à 

cheval entre Roost-Warendin et Raimbeaucourt. L'Etat Initial de l'Environnement (EIE) 

reprend l'ensemble des risques auxquels la commune est soumise (sismicité, inondation, 

Retrait Gonflement des Argiles (RGA)&). Elle est particulièrement concernée par le risque 

de RGA et les remontées de nappe. Une liste des différents arrêtés de catastrophe 

naturelle est disponible. Le rapport de présentation reprend également les attendus du 

SCoT relatifs à l'entité paysagère Pévèle et Plaine de Scarpe. Un travail d'identification des 

différentes ambiances paysagères et des cônes de vue au sein de la commune a été 

effectuée par le bureau d'étude. Les entrées de ville ont été analysées. Les éléments de 

patrimoine paysager d'intérêt sont identifiés dans le rapport de présentation (église, 

châteaux, maisons de caractère, chapelles, fermes...). Les coupures d'urbanisation du 

SCOT sont cartographiées dans le PADD. 

En ce qui concerne les énergies renouvelables, le SCoT Grand Douaisis a transmis en 

octobre 2020 dans son porter à connaissance des cartographies de potentiels 

d'approvisionnement énergétique. Le rapport de présentation du PLU ne reprend pas ces 

gisements potentiels ; toutefois, la commune a identifié la possibilité de se raccorder au 

système de réseau de chaleur par géothermie déjà présent sur la commune. 

 

Le diagnostic du PLU est complet au regard des objectifs inscrits dans le SCoT. Il pourrait 

être complété par les cartographies relatives aux potentiels de développement des 

énergies renouvelables et de récupération transmis à la commune. 
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Organisation territoriale 
 

• Compatibilité du PLU arrêté avec le scénario de développement et l’organisation territoriale 

Le SCoT assure un accueil de la population dans les meilleures conditions. Aussi, l’objectif de 
croissance démographique doit être cohérent avec la capacité des réseaux et des équipements. Il 

s’agit également de conforter la centralité urbaine. 
 

Analyse du projet : 

Le SCoT fixe à l’horizon 2040 une croissance démographique de 2% sur le territoire et un objectif 

de production de 10 650 logements. La commune de Raimbeaucourt est classée dans l’armature 
urbaine dans la catégorie des pôles de proximité. L’ensemble des communes de cette catégorie 
doivent produire 3 046 logements. Le porter à connaissance du SCoT transmis par le SCoT précise 

l’objectif estimé de production de la commune, à savoir environ 186 logements. Le PLU de 

Raimbeaucourt prévoit de conforter la centralité, de pérenniser et de développer les 

équipements et services existants et permet un accueil de population suffisant pour maintenir 

cette offre. Ainsi, le PLU prévoit un maintien de sa population à l’horizon 2030 impliquant la 
production d’environ 112 logements. Le diagnostic indique que les équipements et services 
(assainissement, production d’eau potable&) sont en capacité de répondre aux besoins des 

ménages.  La zone 1AU appelée "OAP mixte" prévoit de compléter l'offre d'équipements existants 

en intégrant l'extension de la cantine scolaire ainsi que la réalisation d'un équipement sportif. Les 

deux secteurs de projets sont localisés à proximité directe des arrêts de transport public. 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible avec les orientations et objectifs du SCoT. 

 

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif d’optimisation et de sobriété foncière 

Afin de maitriser l’étalement urbain le SCoT fixe des objectifs et orientations qui visent à interdire 

toute nouvelle construction dans les hameaux, à maitriser l’urbanisation linéaire, notamment en 
déterminant des critères de localisation préférentielle pour les secteurs à ouvrir à l’urbanisation. 
Le SCoT et le PCAET imposent de prendre des mesures favorisant la compacité des formes urbaines 

et le réinvestissement prioritaire des gisements fonciers en renouvellement urbain et/ou en 

artificialisation interne. Au-delà de ces principes généraux, le SCoT fixe également des objectifs 

territorialisés à l’échelle de la commune en matière d’artificialisation des sols. 
 

Analyse du projet : 

Le projet de PLU arrêté permet d’atteindre les objectifs du SCoT visant à freiner le développement 
linéaire, à densifier le centre-bourg et à favoriser la compacité des formes urbaines. Ces objectifs 

sont clairement affichés dans le PADD et trouvent une concrétisation au travers des OAP, du plan 

de zonage et du règlement. Une partie de la zone 1AU appelé "OAP mixte" se situe, en partie, en 

renouvellement urbain. 

Le diagnostic des espaces mutables a permis d'identifier un potentiel de foncier mobilisable en 

renouvellement urbain et en dents creuses. Ainsi, 30 logements pourront être réalisés en 

comblement de dents creuses. 
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Le SCoT attribue à la commune entre 2020-2040 un compte foncier en artificialisation de 10.9 ha. 

Ce compte foncier est phasé en deux temps, offrant la possibilité à la commune de mobiliser 5.45 

ha de foncier en artificialisation à l’horizon 2030.  
La consommation foncière prévue par le projet communal se répartie ainsi :  

- 2.7 ha de permis de construire accordés en dehors de la tache urbaine de référence depuis 

2019 ; 

- 2.05 ha de dents creuses mobilisables en dehors de la tache urbaine de référence ; 

- 0.8 ha de zone 1AU.  

La consommation foncière prévue dans le PLU arrêté est compatible avec le compte foncier fixé 

par le SCoT en consommant la totalité de ce qui lui est octroyé pour l’horizon 2020-2030. 

Toutefois, il pourrait être opportun de préciser dans le rapport de présentation les modalités de 

calcul de cette consommation foncière car les éléments sont peu détaillés et portent à confusion.  

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point. 

 

•  Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de sobriété énergétique et le développement 
des EnR&R 

Pour s’inscrire dans la trajectoire de la neutralité carbone à l’horizon 2050 inscrite dans le PCAET, 
le territoire doit s’engager dans une démarche de sobriété énergétique.  

Le PLU doit tenir compte de l’objectif général du SCoT et du PCAET d’encourager l’efficacité 
énergétique dans les anciennes et nouvelles constructions, que ce soit à des fins résidentielles ou 

économiques.  

Le SCoT et le PCAET poursuivent l’objectif de développer les EnR&R sur le territoire et de tirer profit 

des potentiels offerts par le territoire. Le PLU doit prendre les mesures permettant d’inciter au 
déploiement de ces énergies. Le SCoT impose notamment l’obligation de produire une étude 

d’approvisionnement énergétique pour tous les projets supérieurs à 2000m² d'emprise foncière. 

 

Analyse du projet : 

Le PLU rend possible le recours à des dispositifs architecturaux et à des matériaux ayant vocation 

à limiter les consommations énergétiques et l’émission de gaz à effet de serre. Le PADD encourage 
la haute qualité environnementale pour les constructions (utilisation d’énergies renouvelables, 
facilitation d’intégration des dispositifs d’énergies renouvelables, développement des réseaux 

énergétiques, etc.). Le règlement du PLU ne va pas à l'encontre de la mise en place de dispositifs 

de production d'EnR&R. Il autorise par exemple la mise en place de dispositifs d'énergie 

renouvelable intégrés aux constructions agricoles. 

Il est à noter qu’un champ de sonde géothermique est en cours d'installation sur la commune afin 

de chauffer et refroidir l'espace multi-accueil récemment implanté. A la date de rédaction de son 

PLU, la commune a d’ailleurs lancé une étude AMO et de programmation pour son projet de 

construction d’une salle de sports en lien avec le potentiel géothermique existant. 
 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.   

 

Economie 
 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de maintenir et développer les exploitations et 

filières agricoles 

Le SCoT et le PCAET poursuivent l’objectif de définir dans le PLU une stratégie foncière permettant 

de préserver l’outil de production et les filières agricoles.  
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Analyse du projet : 

Le PADD précise l'importance de garantir la pérénnité des exploitations agricoles (par le zonage, 

la maitrise de l'urbanisation, la diversification des activités, le maintien des accès). Le règlement 

et le plan de zonage vont dans ce sens en préservant les terres agricoles et permettant la 

diversification de l'activité (production d'ENR&R, herbergement à la ferme...). 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de conciliation de l’agriculture et de l’urbanisme 

Les choix d’aménagement retenus doivent permettre la conciliation entre l’urbanisme et 

l’agriculture en prenant en compte cette dernière dans les choix d’aménagements urbains et en 

maintenant et développant l’agriculture urbaine. L’axe 3 du PCAET est entièrement dédié à la 

transition vers une agriculture et une alimentation locale et durable. Pour atteindre l’objectif de 
neutralité carbone à l’horizon 2050 et faire face aux changements climatiques, de profondes 
mutations doivent être opérées afin d’articuler les modes de production, de distribution et 
d’alimentation, de favoriser la coopération entre les producteurs et les consommateurs. Une 
réflexion dans le cadre de l’élaboration du PLU peut-être menée pour permettre d’actionner dans 
le PLU les leviers favorisant la rencontre de l’offre et de la demande. 
 

Analyse du projet : 

Le tissu urbain de la commune est encerclé d'espaces agricoles. Il n'existe pas d'espace agricole 

au sein du tissu urbain mais certains sièges d’exploitation sont présents. Les sièges d’exploitation 
ainsi que les éventuels bâtiments agricoles localisés en frange du tissu urbanisé ont fait l’objet 
d’un classement en zone A. Pour les exploitations situées dans le tissu urbanisé, le règlement a 

été adapté pour permettre les constructions, extensions et annexes des exploitations agricoles 

existantes à la date d’approbation du PLU.  
Le maintien des accès aux exploitations et parcelles agricoles est un enjeu bien identifié dans le 

PADD. Des coupures d’urbanisation ont été maintenues dans le plan de zonage pouvant 
permettre le passage d’engins agricoles.  
 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec les conditions d’implantation du développement 

économique 

Le SCoT règlemente l’implantation des activités économiques afin de rééquilibrer l’offre sur le 
territoire et améliorer la qualité des zones d’activités existantes. Il organise la répartition spatiale 

des activités en favorisant l’implantation des activités économiques compatibles avec la ville dans 

les tissus urbains mixtes et en fixant des objectifs de qualité urbaine, architecturale et paysagère 

dans les aménagements à des fins économiques et d’attractivité (accessibilité, mixité des 

fonctions, mutualisation des espaces&). Le développement de la mixité fonctionnelle au sein du 

tissu urbain participe également à l’inscription du PLU dans les objectifs de sobriété et la 
trajectoire de neutralité carbone à l’horizon 2050 fixés par le PCAET. 

 

Analyse du projet : 

Le règlement prévoit de restreindre voire d'interdire les possibilités d'implantation de nouvelles 

activités telles que les industries, exploitations agricoles, artisanat afin de prévenir le tissu urbain 

d’éventuels risques et nuisances.  
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La commune ne dispose pas de zone économique (UE) et n’est pas concerné par la question de la 
mixité fonctionnelle.  

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

Commerce 
 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de redynamiser la centralité urbaine 

commerciale 

Le SCoT et le DAAC imposent dans le PLU de maitriser l’offre commerciale en délimitant le 
périmètre de la centralité urbaine commerciale et en interdisant en dehors de ce périmètre la 

possibilité d’implanter des activités commerciales. Il définit également les conditions 
d’implantations au sein de ces espaces.  

 

Analyse du projet : 

Le SCoT a délimité une centralité commerciale pour la commune de Raimbeaucourt avec une 

limitation des surfaces plancher commerciales de 2 250m². Le plan de zonage délimite bien la 

centralité commerciale (UAC) telle que proposée par le SCoT et le règlement prévoit pour cette 

zone une limitation de surface plancher pour les nouveaux commerces cohérente avec les 

objectifs et orientations du SCoT et du DAAC. 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de limiter et encadrer l’extension du commerce 
en périphérie 

Le SCoT et le DAAC interdisent dans le PLU l’extension des périmètres des secteurs d’implantation 
périphérique et interdisent en dehors de ce périmètre la possibilité d’implanter des activités 
commerciales. Il définit également les conditions d’implantations au sein de ces espaces.  

 

Analyse du projet : 

La commune n’est pas concernée par cet objectif. 

 

Habitat 
 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de répondre aux besoins en logements et 
améliorer le parcours résidentiel 

Le SCoT poursuit l’ambition d’un regain d’attractivité résidentielle à l’horizon 2040. Ce regain 

d’attractivité résidentielle et la production des logements induits doivent s’inscrire dans la 

trajectoire de neutralité carbone inscrite dans le PCAET en cherchant à réduire les émissions de 

gaz à effet de serre et en incitant à la sobriété dans la production des nouveaux logements. Ces 

objectifs partagés dans le SCoT et le PCAET nécessitent de diversifier les typologies de logements 

pour répondre aux besoins de tous et à tous les âges en créant notamment de nouveaux modes 

d’habiter (habitat partagé, cohabitation intergénérationnelle&), de rééquilibrer l’offre sur le 
Grand Douaisis et d’en améliorer la qualité.  
 

Analyse du projet : 
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La commune dispose d'un taux de vacance structurelle et n’a donc pas de mesure spécifique à 
prendre pour réduire la vacance. Les deux OAP prévoient la production de 20% de logements 

aidés telle que prévue par le SCoT. Pour aller plus loin, la commune affiche dans son PADD sa 

volonté de favoriser le parcours résidentiel de ses habitants. Ainsi, les 2 OAP prévoient une mixité 

des typologies de logements en proposant notamment des petits logements actuellement sous-

représentés au sein de la commune. 

En matière d’adaptation au changement climatique, le règlement propose des règles spécifiques 

s'appliquant à l'ensemble des constructions pour : favoriser les apports solaires et de lumière du 

jour, la ventilation naturelle, l'exploitation des filières locales de matériaux, les énergies 

renouvelables...). 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point. 

 

Cohésion sociale 
 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de développer un urbanisme favorable à la santé 

Le SCoT et le PCAET visent l’amélioration de l’état de santé de ses habitants en développant un 

urbanisme favorable à la santé. Le principe de précaution doit donc être poursuivis dans les choix 

d’aménagement en prenant en compte les différentes sources de pollutions, notamment la qualité 

de l’air et encourage la diminution des nuisances. 

 

Analyse du projet : 

Le règlement du PLU de Raimbeaucourt impose, pour les matériaux des toitures et façades des 

bâtiments à usage d’activité ou d’entrepôts, des couleurs sombres. Hors en captant plus 

facilement la chaleur, les couleurs sombres contribuent aux ilots de chaleur urbains.  

Afin de limiter l’impact sanitaire en période de canicule, le SCoT prévoit dans son orientation 1.2 

du chapitre cohésion sociale de privilégier l’usage de matériaux à albedo fort et à faible émissivité.  
 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de démarche proactive en faveur de la santé 

Afin d’améliorer la santé physique et psychique des habitants le SCoT et le PCAET fixent des 

principes visant à adapter le territoire aux changements climatiques, à développer la nature en 

ville et ses aménités et à développer les équipements de santé et en améliorer leur accessibilité. 

Outre les bienfaits sur la santé, le développement des espaces de nature, par la renaturation 

d’espaces aujourd’hui artificialisés notamment, permet de s’inscrire dans la trajectoire de 
neutralité carbone inscrite dans le PCAET. 

 

Analyse du projet : 

Le PLU prévoit la mise en place d'un coefficient de biotope fixé à 0,6 par rapport à la surface de la 

parcelle. Celui-ci permet de garantir une part d'espaces végétalisés non négligeable au sein de la 

zone de projet.  

La commune identifie le secteur de l'épaux comme un espace de respiration à maintenir au sein 

du tissu urbain et applique en ce sens, des moyens pour préserver cet espace grâce au plan de 

zonage et au règlement.  

La commune a fait le choix de localiser ses projets d'aménagement au plus proche de la centralité 

urbaine et des équipements. Le plan de zonage repère les chemins à laisser ouverts au public 
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maillant l’ensemble du territoire communal et favorisant l’accès des habitants aux espaces 
agricoles et naturels. 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif des secteurs présentant des signes de 

fragilisation 

Le SCoT entend réduire les fractures territoriales (sociales, économiques&). Le PLU peut favoriser 

un développement inclusif en particulier dans les secteurs présentant des signes de fragilisation 

sociale et urbain. 

 

Analyse du projet : 

La commune n’est pas concernée par cet objectif.  
 

 

Mobilité 
 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de maitriser l’offre de stationnement 

Le SCoT fixe l’objectif de « se déplacer moins et mieux ». Cela induit un changement de 

comportement dans la façon de se déplacer sur le territoire et des besoins induits. Le PLU doit tenir 

compte de ces changements en fixant des règles de stationnement justement proportionnée à la 

qualité de l’offre en transport en commun, en proposant des solutions de stationnements 
optimisés ou partagés, en optimisant l’occupation du sol et en déployant une offre de 
stationnement à destination des véhicules électriques. 

 

Analyse du projet : 

La commune affiche dans le PADD son souhait d'apporter une vigilance particulière au 

stationnement en s'appuyant sur un principe de mutualisation. Ce principe se traduit notamment 

dans l'OAP "mixte" présentant un parking mutualisé entre les équipements existants et la zone 

de projet. Ce principe trouve une traduction dans le règlement. Ce dernier précise également que 

les places de stationnement devront être proportionnelles à l’importance de l’opération et des 
équipements à proximité. 

Il est à noter que le PLU de Raimbeaucourt ne prévoit pas d'offre de stationnement pour les 

véhicules électriques mais la nouvelle réglementation nationale (loi LOM) fixe des objectifs en ce 

sens. 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif d’inciter au développement des modes actifs 

La pollution atmosphérique à des incidences sur la qualité de l’air, et donc sur la santé, 
l’environnement (biodiversité, pollution des ressources naturelles), le patrimoine (dégradation des 

bâtiments) &. Le transport routier est l’un des principaux émetteurs de polluants. Le SCoT et le 
PCAET fixent des principes visant à augmenter la part modale des modes actifs dans les 

déplacements du quotidien afin de réduire les émissions de polluants atmosphérique. Aussi, les 

choix d’aménagement retenus dans les PLU concourent à rompre avec l’usage systématique de la 
voiture. Le territoire s’est doté d’un Schéma Directeur Modes Doux qui est le document de 
référence pour le déploiement des itinéraires modes doux structurants à l’échelle du Grand 
Douaisis. Le PLU doit prendre les mesures nécessaires permettant de le mettre en Suvre. Pour ce 
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faire, les choix retenus participent au déploiement d’itinéraires sécurisés et continus et au 

développement de stationnement vélos. 

 

Analyse du projet : 

Le rapport de présentation reprend les éléments de tracés donnés par le Schéma Directeur Modes 

Doux ; des emplacements réservés ont été inscrits dans le plan de zonage afin d’assurer la 
réalisation de pistes cyclables par le Département.  

Le rapport de présentation fait également état du faible nombre de cheminements modes doux 

existants mais la commune souhaite mobiliser les outils réglementaires pour garantir les 

connexions entre les différents chemins.  

Pour cela, les deux OAP prévoient des continuités douces à créer et qui se raccordent aux 

itinéraires existants. De plus, chaque OAP prévoit l'installation de stationnement réservé aux 2 

roues ; Le règlement en prévoit également.  

Le plan de zonage localise de nombreux chemins et accès à laisser ouverts au titre de l'article 

L.151-38 du CU. Des emplacements réservés ont aussi été inscrits dans le plan de zonage pour 

l'aménagement de pistes cyclables et la création de connexions piétionnes. 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif aux modes partagés et à l’innovation  

Le SCoT et le PCAET encouragent le développement d’une mobilité « partagée » et soutien 

l’innovation et l’expérimentation en matière de mobilité. Le PLU doit favoriser la mise en Suvre 
de ces objectifs (espace de co-voiturage, &).  
 

Analyse du projet : 

La commune n’est pas concernée par cette orientation. 

 

 

Environnement 
 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de protéger les espaces naturels et les 
continuités écologiques 

Le SCoT et le PCAET poursuivent les objectifs de préserver et protéger les espaces naturels et 

particulièrement les zones humides et de reconnecter les espaces de nature en faveur de la trame 

verte et bleue. Le dérèglement climatique aura des incidences sur les milieux naturels, en 

particulier ceux déjà fragilisés par les pressions urbaines. Aussi, lors de l’élaboration du PLU la 

séquence « éviter-réduire-compenser » doit être mise en Suvre pour évaluer les incidences du 

projet sur l’environnement. Afin d’augmenter la capacité de séquestration carbone du territoire, 
le PCAET incite également à appliquer la séquence « adapter-séquestrer-compenser » dans les 

choix d’aménagement.  
 

Analyse du projet : 

La commune de Raimbeaucourt présente des éléments de patrimoine naturels majeurs à 

préserver (ZH, ZNIEFF, NATURA 2000). Le PADD inciste sur l'importance de préserver ces espaces 

pour leur rôle écologique mais aussi pour garantir un cadre de vie de qualité. Le réglement et le 

plan de zonage sont cohérents avec cet objectif de préservation; Une bande tampon de 50 mètres  

est prévue autour du massif forestier au Nord de la commune.  
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La zone de projet appelée "OAP mixte" prévoyait initialement l'aménagement d'une surface de 

1,5 ha, or, le diagnostic écologique a mis en évidence une sensibilité environnementale du 

boisement au sud de la zone (présence d'oiseaux protégés). Les élus ont donc fait le choix 

d'exclure ce boisement du projet d'aménagement appliquant ainsi la séquence « Eviter, Réduire, 

Compenser ».  

Il est intéressant de souligner que l'évaluation environnementale propose des fiches de 

recommandations permettant d'améliorer la qualité du projet d'aménagement et de réduire 

l'impact du chantier pour la biodiversité (période de fauchage/abattage/décapage, période de 

sensibilité selon les espèces, adaptation de la végétation, nichoirs, éclairage en faveur d'une 

trame noire...). Il aurait pu être intéressant de les faire figurer en annexe du règlement pour une 

meilleure accessibilité et appropriation par les porteurs de projet.  

Le projet communal tel qu’inscrit dans le PLU arrêté permet de mettre en Suvre la stratégie 
« Adapter, Séquestrer, Compenser » :  

- par sa volonté de préservation des milieux naturels qui participent au stockage carbone 

(zones humides, boisements, prairies&) => « Séquestrer » 

- par la préservation des espaces végétalisés au sein du tissu urbain permettent d'assurer 

des espaces de respiration et de rafraichissement en cas de forte chaleur => « Adapter » 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de préserver et améliorer le cycle de l’eau 

Le SCoT et le PCAET met en Suvre le principe de précaution pour garantir la qualité et la quantité 
de la ressource en eau dans les années à venir. Pour cela, il impose au PLU de réglementer l’usage 

du sol en tenant compte de la vulnérabilité de la ressource en eau et une gestion des eaux pluviales 

intégrées.  

 

Analyse du projet : 

La commune n’est pas concernée par les secteurs de vulnérabilité de la ressource en eau. 

En ce qui concerne la gestion des eaux pluviales, les deux OAP prévoient une infiltration des eaux 

pluviales à la parcelle et priorisent l'usage des techniques alternatives sur l'ensemble du site de 

projet. Le règlement demande de privilégier la mise en Suvre de matériaux perméables pour 

favoriser l'infiltration des eaux pluviales sur les espaces de stationnement. Il prévoit également 

de prioriser l'infiltration des eaux à la parcelle pour chaque projet d'aménagement. 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de se prémunir face aux risques naturels et 

technologiques  

L’objectif du SCoT est d’éviter, voire réduire l’exposition des personnes et des biens face aux risques 
qu’ils soient naturels ou technologiques. Le PLU doit identifier les secteurs soumis à aléa et 

réglementer l’usage du sol pour éviter les risques.  
 

Analyse du projet : 

La commune est particulièrement concernée par le risque de retrait/gonflement des argiles (RGA) 

et les remontées de nappe. Le PADD indique que les aménagements prévus devront prendre en 

compte l'ensemble des risques, en particulier le risque RGA. 

Dans la stratégie « éviter, réduire, compenser », la commune a choisi la « réduction » plutôt que 

l’évitement ; en effet, l'OAP mixte rappelle la présence de ce risque sur le secteur et recommande 
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la réalisation d'une étude géotechnique afin de déterminer les caractéristiques du sol. Un guide 

technique pour la construction de maison sur sol argileux a été joint en annexe du réglement.  

 

Le plan de zonage identifie des zones inondables avec des règles particulières permettant de 

limiter ce risque (interdiction des sous-sols, clôtures perméables à 95% minimum, 

réhaussement,...). La commune souhaite mettre en place une politique de gestion des eaux 

pluviales efficace pour limiter les risque inondation et ruissellement. Le règlement précise que les 

prairies ayant une valeur anti-érosive ne pourront en aucun cas être détruites. Il pourrait être 

intéressant de les localiser dans le plan de zonage afin de faciliter leur prise en compte. 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

Paysages 
 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de développer des paysages énergétiques 

Le SCoT anticipe les évolutions des paysages en lien avec l’objectif de transition énergétique du 
territoire. Aussi, le PLU doit veiller à l’intégration paysagère des dispositifs d’EnR&R. 

 

Analyse du projet : 

Le règlement prévoit que les dispositifs solaires implantés en toiture recherchent une harmonie 

avec les caractéristiques de la construction. En zone UAC, les panneaux solaires doivent être de 

teinte noire bleutée ou brillante. Ils doivent être positionnés en tenant compte des éléments de 

façade (alignement). Il est important d’attirer l’attention de la commune sur le fait que certaines 
règles peuvent générer un surcoût d’installation et limiter l’efficacité des dispositifs (exemple : 

des panneaux photovoltaïques intégrés dans la toiture peuvent générer des problématiques 

d’étanchéité et sont plus coûteux qu’en surimposition). 

 

Pour rappel, le PLU autorise en zone A, Ap et N la possibilité d'implantation d'équipements 

d’intérêt collectif et services publics. Aussi, les dispositifs d’EnR&R peuvent s’implanter sur ces 
secteurs. Il pourrait être intéressant de compléter le règlement en faveur de leur intégration 

paysagère en particulier dans les secteurs les plus sensibles d'un point de vue paysager et 

environnemental (coupures d’urbanisation du SCoT) afin de s’inscrire dans les orientations et 

objectifs du SCoT en la matière. 

 

Le projet de PLU arrêté est partiellement compatible sur ce point. 

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de préserver et mettre en valeur le patrimoine 
paysager urbain 

Le SCoT poursuit les objectifs d’amélioration du cadre de vie, de positiver l’identité collective et de 

regain l’attractivité du territoire. Le PLU doit préserver et mettre en valeur le patrimoine urbain, 

requalifier les paysages urbains peu qualitatifs notamment les entrées de ville et garantir 

l’insertion paysagère des nouvelles constructions. 
 

Analyse du projet : 

Le PADD précise que la commune dispose d'éléments de patrimoine bati présentant un intérêt 

architectural important à valoriser ; ces éléments sont cartographiés dans le plan de zonage afin 

d’assurer leur préservation. Le réglement précise que tout travaux susceptibles de modifier ces 

éléments doivent faire l'objet d'une déclaration préalable.  
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Le PADD prévoit d'assurer un traitement paysager entre les interfaces espaces urbains/campagne, 

cet objectif est traduit dans les 2 OAP par une végétalisation des franges. 

Le règlement prévoit que les nouvelles constructions quel que soit leur type, doivent veiller à 

conserver la cohérence du bâti environnant (alignement, architecture, couleur...). 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur ce point.  

 

• Compatibilité du PLU arrêté avec l’objectif de préserver et mettre en valeur le patrimoine 
paysager naturel 

Le SCoT poursuit l’objectif de préserver et améliorer la qualité du patrimoine paysager agricole et 
naturel. Aussi, le PLU doit édicter des règles permettant de préserver le patrimoine architectural 

agricole, de préserver les coupures d’urbanisation, de garantir une intégration harmonieuse des 
nouvelles constructions dans le paysage. 

 

Analyse du projet : 

La commune met en avant dans son PADD l'intérêt de préserver les coupures d'urbanisation non 

seulement pour leurs bienfaits écologiques mais aussi pour les perspectives paysagères qu'elles 

offrent. Les coupures d'urbanisation disposent soit d'un zonage A, Ap ou N dans le projet de PLU.  

Il est proposé à la commune que la coupure d'urbanisation à l'Ouest puisse bénéficier d'un zonage 

Ap plus vaste afin de mieux répondre au principe de préservation des perspectives offertes par 

les "balcons paysagers" et de mettre en valeur l'ensemble paysager remarquable identifié par le 

PNRSE.   

Le plan de zonage identifie des secteurs d'espaces boisés classés, des arbres remarquables, 

alignements d'arbres et des haies en vue de leur préservation. L'abattage d'arbre nécessite une 

autorisation et tout arbre abattu doit faire l'objet d'un remplacement par une essence locale. Le 

SCoT va plus loin à ce sujet en demandant le remplacement d'un arbre abattu par 4 arbres. 

 

Le projet de PLU arrêté est compatible sur  ce point.  

 

Des erreurs matérielles ont été identifiées dans l'arrêt de projet :  

- p.8 du RP : remplacer "communauté d'agglomération du Grand Douaisis" par "Douaisis Agglo" 

- p.12 du RP : le SDAGE 2022-2027 a été approuvé le 15 mars 2022 

- p.27 du RP : le taux de renouvellement annuel est de 0,04% 

- p.59 du RP : il manque une photographie 

- p.18 du règlement : chapitre 3.3.1 le dernier point du chapitre "en zone naturelle sont admis sous 

conditions" traite de la zone agricole. 

 

Conclusion 

 
Le PLU arrêté est compatible avec les orientations et objectifs du SCoT. 

 

Un ajustement pourrait toutefois être apporté sur le volet paysager en prévoyant d’encadrer 
plus strictement l’implantation d’équipements et de services publics d’intérêt collectif au sein 
des coupures d’urbanisation.  
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SYNTHESE DE L’ANALYSE 

Synthèse de l'analyse de compatibilité du PLU de la commune de Raimbeaucourt 

PLU arrêté le  08/02/2023 

Notification au SCoT Grand Douaisis le 14/02/2023 

Bureau du 03/05/2023 

    

Objectifs et orientation du SCoT Analyse compatibilité 

  

Diagnostic territorial et état initial de l'environnement Complet   

Organisation territoriale    

Scénario de développement et de l'organisation territoriale Compatible   

Optimisation et sobriété foncière Compatible   

Sobriété énergétique et développement des EnR&R Compatible   

Economie    

Maintenir et développer les exploitations et filières agricoles Compatible   

Agriculture et urbanisme Compatible   

Conditions d'implantation du développement économique Compatible   

Commerce    

Redynamiser sa centralité urbaine commerciale Compatible   

Limiter et encadrer l'extension du commerce en périphérie Compatible   

Habitat    

Répondre au besoin en logements et améliorer le parcours résidentiel Compatible   

Cohésion sociale    

Développement d'un urbanisme favorable à la santé Compatible   

Démarches proactives en faveur de la santé Compatible   

Solidarité Compatible   

Mobilités    

Maitriser l'offre de stationnement Compatible   

Inciter au développement des modes actifs Compatible   

Environnement    

Protéger les espaces naturels et les continuités écologiques Compatible   

Préserver et améliorer le cycle de l'eau Compatible   

Se prémunir des risques naturels et technologiques Compatible   

Paysages    

Paysage énergétique Partiellement compatible   

Préserver et mettre en valeur le patrimoine paysager urbain  Compatible   

Préserver, reconstituer, mettre en valeur le patrimoine paysager agricole et 

naturel 
Compatible   
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Département du Nord

Commune de RAIMBEAUCOURT

Verdi Conseil Nord de France
80, rue de Marcq
59441 WASQUEHAL Cedex
Tél: 03.28.09.92.00

PLAN LOCAL D'URBANISME

Planche A

Arrêt projet

Vu pour être annexé à la délibération du Conseil Municipal en date du : 

Avertissement :

La commune est concernée par un risque inondation. Le pétitionnaire est invité à prendre connaissance des
contraintes règlementaires applicables sur le territoire. 
La commune est concernée par des risques naturels liés aux retrait gonflement des argiles. Le pétitionnaire
est invité à vérifier la présence des risques afin de déterminer les mesures constructives à adapter pour
assurer la stabitlité et la pérennité de la construction projetée, par exemple par la réalisation de sondages ou
d'une étude géotechnique.

La commune est concernée également par des risques de remontées de nappes. Avant toute engagement de
travaux, il convient de consulter un bureau d'étude spécialisé en études de sols pour la réalisation d'une
étude géotechnique qui comportera un volet sur le niveau piézométrique de la nappe phréatique.

Cette étude déterminera les mesures à prendre en compte pour la stabilité et la pérennité des constructions
projetées.
La commune est également concernée par le risque sismique, par le possible présence d'engins de guerre et
par le transport de matières dangereuses.

Source Cadastre : cadastre.data.gouv.fr; 2021

 

Prescriptions :

Périmètre d'OAP

Bâtiments

Limites parcellaires

 

Informations :

Type de zone : 

Liste des Emplacements Réservés :

id Destination Bénéficiaire Surface (m²)

1 Extension du cimetière Commune 2387

2 Piste cyclable Département 346

2 Piste cyclable Département 169

3 Piste cyclable Département 5985

4 Piste cyclable Département 65

5 Piste cyclable Département 424

6 Service technique Commune 3031

7 Aménagement de l'entrée de ville Commune 2336

8 Connexion piétonne Commune 549

9 Création d'une réserve incendie Commune 213

10 Création d'une réserve incendie Commune 229

11 Création d'une réserve incendie Commune 237

12 Création d'une réserve incendie Commune 223

13 Création d'une réserve incendie Commune 224

14 Création d'une réserve incendie Commune 230

15 Extension de l'école maternelle Commune 1171

16 Emplacement réservé pour la réalisation de logements et d9équipements publics Commune 3920

Zones urbaines :

UAC : Zone correspondant au centre ancien et à la centralité commerciale de Raimbeaucourt

UA : Zone urbaine mixte correspondant au centre ancien

UAa : Secteur urbain à vocation de commerce et activités de service

UB : Zone urbaine à vocation mixte de densité moyenne 

UD : Zone urbaine dédiée d'équipements d'intérêt collectif et services publics en particulier ceux tournés

vers le sport et les loisirs ainsi que le lieu multi-accueil

US : Zone urbaine dédiée au centre Hélène Borel

UJ : Zone de fond de jardin à préserver en continuité du tissu urbain existant

Emplacements Réservés au titre du L151-41 du Code de l'Urbanisme

Espace Boisé Classé au titre de l'article L 113-1 du Code de l'Urbanisme

Chemins à laisser ouverts au publics en vertu de l'article L151-38 du code de l'urbanisme

Eléments du patrimoine bâti identifiés au titre de l'article L151-19 du Code de l'Urbanisme

Eléments identifiés au titre de l'article L 151-23 du Code de l'Urbanisme

Arbres remarquables

Haies, alignements d'arbres

Fossés

Prairie, boisement ou espace vert

Mares

Moncheaux

Zones naturelles :

N : Zone naturelle et forestière, équipées ou non, à protéger en raison de la qualité des sites, milieux

et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment d'un point de vue esthétique, historique

ou écologique

Np :  Secteur naturel correspondant au site Natura 2000

Zone à urbaniser :

1AU : Zone d'extension de l'urbanisation à vocation mixte

Faumont

Râches

Zones agricoles :

A : Zone agricole équipée ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou

économique des terres agricoles

Ap : Secteur agricole protégé en raison de sa qualité paysagère

Roost Warendin

Leforest
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 Etude Ressource en eau - Analyse des offres  

Avril 2023 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

FICHE PROJET 

 

 

Maîtrise d’ouvrage  SCOT Grand Douaisis 

Pôle référent   

 

Urbanisme 

Objet de la consultation Le présent marché a pour objet de réaliser une étude visant à 

préciser les orientations d’aménagement inscrites dans le SCoT 
permettant d’éviter, de réduire, de compenser, voire d’améliorer 
les incidences de l’aménagement du territoire sur le cycle de l’eau 
afin de préserver la ressource en eau souterraine du Grand 

Douaisis, tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif. Cette 
étude prospective présente un caractère innovant et préventif 

permettant de réduire, à terme, les mesures curatives onéreuses et 

non durables pour le territoire actuellement mises en Suvre. 
Tout au long de cette étude, une attention particulière est portée à 

la pédagogie auprès des acteurs du territoire afin de leur permettre 

de comprendre les enjeux et de s’approprier les résultats de ces 
travaux et les accompagner dans l’évolution de leurs pratiques et 

dans le partage de leur expérience le cas échéant. 

Contenu du CCTP Phase 1 - Améliorer la connaissance des cycles de l'eau et identifier 

les enjeux en matière d'aménagement du territoire 

 

Phase 2 - Analyse prospective des incidences de l'aménagement du 

territoire et du changement climatique sur les cycles de l'eau 

 

Phase 3 - Proposition d'ajustement des orientations du SCoT et 

d’outils opérationnels 

Nombre de candidatures 2 

Candidature (par ordre de dépôt) Candidat n°1 : Alisé Géomatique  

Candidat n°2 : Ecodécision  

Analyse des offres 

Marché public relatif à l’étude Ressource en eau   

Type de procédure : Procédure adaptée 

Date de mise en ligne : 10/03/2023 

Date et heure limite de remise des plis : JEUDI 13 AVRIL 2023 à 12h00 

 



 2 

 Etude Ressource en eau – Analyse des offres 

Analyse comparatives des propositions techniques 

  
La proposition technique représente 70% de la note finale. 

 

Critère 

d’analyse  

Evaluation de la proposition technique 

du candidat n°1 : Alisé Géomatique 

Evaluation de la proposition technique du 

candidat n°2 : Ecodécision 

Adéquation de 

l’organisation 
proposée  

(25 points) 

> Un groupement de 3 bureaux 

d’étude aux compétences en adéquation 

avec les attendus du cahier des charges 

et garantissant la bonne exécution de 

l’étude :  
Alisé géomatique : géomatique, 

agroécologie, hydrologie& 

Auddicé : urbanisme, juriste 

SB2O : hydrogéologie, ingénierie eau 

potable/assainissement/eau 

pluviale/environnement& 

 > Une expérience forte sur le territoire 

et donc une très bonne connaissance 

bien mise en avant dans l’offre :  

- Modélisation de la nappe de la craie du 

SAGE Scarpe Amont  

- Réalisation de la base données 

régionale d’occupation du sol (OCS2D) 
 - Schéma d’alimentation en eau potable 
de Douaisis Agglo&    
> Une grande maitrise de l’urbanisme, 

des outils de planification et du contexte 

réglementaire.  

> Bonne répartition du temps de travail 

par intervenant.  

> Un manque de références sur 

l’expérience en animation d’ateliers de 
concertation.  

> Un interlocuteur privilégié à préciser 

pour SB2O 

 

Evaluation : 18.3/25 

> Une implantation locale et donc une très 

bonne connaissance du territoire.  

> Un groupement surdimensionné et qui 

présente une compétence en agronomie 

qui n’était pas attendue dans le CCTP :  

Ecodécision : Economie, agronomie, 

développement durable& 

Suez Consulting : transition écologique, 

hydrogéologie, géophysique& 

Urbycom : juriste, hydraulicien  

Paillat : avocat 

Géonord : agronomie  

Figures Libres : facilitateur graphique  

> Une compétence en facilitation graphique 

peu valorisée en termes de rendu dans la 

candidature et la proposition 

méthodologique. 

> Un manque de références sur 

l’expérience en animation d’ateliers de 
concertation.  

> Les membres de Géonord intervenant sur 

l’étude ne sont pas identifiés dans la 

répartition des missions. 

> Des incohérences de répartition du temps 

de travail identifiées entre le mémoire 

technique et le tableau de répartition des 

coûts.  

 

 

 

Evaluation : 16.85/25 

 

 

 

 

 

 



 3 

  

Critère 

d’analyse  

Evaluation de la proposition technique du 

candidat n°1 : Alisé Géomatique 

Evaluation de la proposition technique 

du candidat n°2 : Ecodécision 

Compréhension 

de la mission et 

pertinence de 

la méthode 

proposée  

(35 points) 

> Très bonne compréhension de la 

problématique : 

- adaptation au changement climatique 

- travail à mener avec les territoires voisins, 

prise en compte de leurs projets de 

développement   

- intégration du ZAN tout au long de la 

démarche  

- approche transversale et écosystémique  

> Une proposition méthodologique qui 

montre une très bonne connaissance du 

contexte réglementaire et du contexte 

territorial local.  

> Un panel d’outils numérique mis en place 

par Alisé Géomatique permettant de 

répondre aux attentes de l’étude 
(délimitation des secteurs de renaturation, 

tableaux de bord&) mais leur mise à 

disposition n’est pas clairement explicitée. 

> Des propositions de piste de réponse en 

phase 3 pertinentes et innovantes.  

> L’évaluation des coûts de l’inaction 
demandée dans le CCTP n’est pas 

présentée dans l’offre. Il propose d’évaluer 
le coût de chaque scénario.  

> Les méthodes d’animation et de 

concertation sont insuffisamment 

détaillées.  

 

Evaluation : 26.5/35 

> Bonne compréhension des objectifs 

de l’étude :  

- projet territorial concerté 

- transposition dans les documents 

d’urbanisme  
- Sensibiliser les acteurs  

Mais une proposition qui ne révèle pas 

le caractère innovant souhaité par le 

SCOT et la volonté d’intégrer les 
territoires voisins à la réflexion.   

> Une proposition méthodologique qui 

montre une bonne prise en compte du 

contexte réglementaire et législatif. 

> De nombreux temps de concertation 

prévus mais avec des techniques 

d’animation peu innovantes.  

> Une méthodologie de travail très 

détaillée concernant les incidences de 

l’agriculture sur la ressource en eau 

mais beaucoup moins détaillée sur le 

volet urbanisme.  

> Des propositions de piste de réponse 

en phase 3 déjà inscrites dans le SCoT 

actuel.  

 

 

 

 

 

Evaluation : 13.25/35 
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 Etude Ressource en eau – Analyse des offres 

Critère 

d’analyse  
Evaluation de la proposition technique du 

candidat n°1 : Alisé Géomatique 

Evaluation de la proposition technique 

du candidat n°2 : Ecodécision 

Rendu et 

prestation 

(10 points) 

> Peu de détail sur les rendus notamment 

ceux liés à la concertation ni sur la forme 

des rapports finaux et intermédiaires.  

> Une offre bien illustrée mais qui montre 

tout de même la rapidité de réponse liée au 

délai de consultation restreint (fautes 

d’orthographe).  
> Des clés de lecture/ points techniques en 

encadrés/ courtes synthèses proposés tout 

au long du mémoire technique facilitant sa 

lecture.  

> Proposition de mener l’étude en 9 mois 

(18 mois prévus dans CCTP) afin de garder 

un rythme soutenu et éviter 

l’essoufflement.  
 

Evaluation : 4.29/10 

> Des rendus répondants aux demandes 

formulées dans le CCTP.  

>Proposition d’intégrer la charte 

graphique du SCoT.  

> Une candidature synthétique et claire 

mais pas illustrée et ne révèle pas le 

travail de la facilitatrice graphique.  

> Des instances de travail en 

concertation nombreuses mais qui 

semblent débuter trop tôt (dès la phase 

1). 

> Des informations manquantes 

(implication de Géonord) et des 

incohérences relevées.  

 

Evaluation : 5.29/10 

 

 
Candidat n°1 :  
Alisé Géomatique 

Candidat n°2 : 

Ecodécision 

Total évaluation de la 

proposition technique 
49.09/70 35.39/70 

 

Analyse de la proposition financière  
La proposition financière représente 30% de la note finale. 

Note du candidat = (Prix de l'offre moins disant / prix annoncé du candidat) x 30. 

 

Le coût forfaitaire journalier est quasi-similaire entre les deux candidats. La différence de coût se justifie 

au regard du temps de travail passé sur la mission et du nombre d’intervenant.  

 Proposition financière (valeur en € HT) Evaluation  

Candidat n°1 :  

Alisé Géomatique 
89 945 € 30/30 

Candidat n°2 :  

Ecodécision 
159 650 € 16.9/30 

 

Conclusion 
Classement des candidats suite à l’analyse technique et financière des candidatures : 

N°1 : Alisé Géomatique  

Evaluation technique : 49.09/70 

Evaluation financière : 30/30 

Note totale : 79.09/100 

 

N°2 : Ecodécision  

Evaluation technique : 35.39/70 

Evaluation financière : 16.9/30 

Note totale : 52.29/100 
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